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ART. 20 N° 1038 (Rect)

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1038 (Rect)

présenté par
 M. Sansu et Mme Faucillon

à l’amendement n° 909  du Gouvernement
----------

ARTICLE 20

À l’alinéa 5, substituer à la seconde occurrence des mots :

« des véhicules »

les mots :

« de tous les véhicules sauf ceux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réintroduire l’article permettant aux agents de sécurité privée de procéder à 
des inspections visuelles de véhicule, et notamment des inspections de coffre. Si le consentement du 
conducteur est inscrit comme une garantie, il n’est que très théorique. En effet, le conducteur qui 
s’opposerait à la fouille ne pourrait pas rentrer sur le site, ce qui demeure extrêmement 
problématique pour du transport de matériel ou de personnes vulnérables par exemple.

À nouveau, le gouvernement entend créer un régime d’exception permettant de déroger aux 
garanties qui sont attachées aux fouilles réalisées par des autorités de police (et par des officiers de 
police judiciaire notamment). Les dispositifs qui délèguent de manière insuffisamment encadrée les 
missions de polices à des agents de sécurités privés sont déjà interdits en droit français et européen 
(décision de la Cour Européenne des Droits de l’Homme du 24 avril 2025).

 


